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Sections de l'Allier
Moulins, le 28 novembre 2016
Madame la Présidente,

La casse du service public continue sous le prétexte de réduction des dépenses publiques et la Direction générale des Finances est durement touchée.

Elle supporte 72 % des suppressions de postes dans la Fonction publique d’Etat, soit 37 000 disparitions d’emplois depuis 13 ans.
La loi de finances pour 2017 est hélas sans surprise et prévoit encore 1 630 emplois supprimés.

Dans l’Allier : ce sont 78 postes perdus depuis 2011 et 14 de plus pour 2017.

Nos petites trésoreries rurales sont supprimées les unes après les autres : au 1er janvier prochain, les trésoreries de Hérisson, Huriel et du Mayet de Montagne fermeront leurs portes. Et ce n’est que le début…

Il résulte de cette situation catastrophique que les agents des finances ne peuvent plus assurer un service public de qualité et souffrent au travail pendant que les usagers sont invités à se débrouiller seuls et à ne plus venir déranger les agents.

A plusieurs reprises, nous vous avons interpellés sur cette situation, nous vous avons alerté sur le profond malaise et la colère de nos collègues et qu’avez-vous fait ?
Lors de la journée d’action du 15 novembre, nous étions près de 35% en grève et 44 % des postes étaient fermés au public.

Quelle réponse aux attentes légitimes des agents et à leurs craintes pour l'avenir ? Une nouvelle saignée dans les effectifs !
Combien de temps encore allez-vous ignorer la réalité et faire comme si tout allait bien ?

Quand allez-vous écouter les agents ?
A l’ordre du jour de ce CTL figurent des points d’informations dont nous ne discuterons pas avec vous. Tout a déjà été dit sur la campagne déclarative IR et les entretiens d’évaluation et nous savons tous que le plan annuel de prévention, s'il a au moins le mérite d'exister, ne couvrira que les problèmes matériels les plus visibles (et les moins coûteux).

Nous sommes là pour défendre et représenter les agents, pas pour lire ensemble de la documentation et pratiquer l’autosatisfaction.

Concernant le protocole d’organisation du rapprochement des SPF de Cusset 1 et Cusset 2 : les organisations syndicales ici présentes sont unanimement CONTRE.

Il ne s’agit pas tant de rechercher un service public de meilleure qualité que de préparer une fusion qui, comme toujours, sera prétexte à suppressions d’emplois.
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